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CONSEIL TERRITORIAL DE SANTE DE PARIS 

REUNION DU VENDREDI 19 JANVIER 2018 
9h00 – 12h00 

Maison départementale des personnes handicapées (MDPH)  

69, rue de la Victoire – 75009 PARIS 

 

COMPTE-RENDU 

Membres excusés : 

- Brigitte HUON et Françoise BUISSON – France Alzheimer 

- Jacques DESCHAMPS – Ligue contre le cancer 75 

- Nicole RIEU – Education nationale 

- Stéphane LIEVAIN – FHP 

- Catherine HUYNH VAN PHUONG – FNEHAD 

- Vincent ROGER – Conseil régional IDF 

- Pierre ALBERTINI – Sécurité sociale (CPAM 75) 

- Vincent PERROT – Association CLCV 75 

- Marie-Thérèse BIDJECK – Association APAJH 75 

- Romy LASSERRE – SYNERPA 

- Mickael RIAHI – URPS Médecins IDF 

- Grégory MAGNERON et Chantal SIMONIN – URIOPSS IDF 

 

 

1) Approbation du compte-rendu de la réunion du 6 octobre 2017  

Le compte-rendu du 6 octobre 2017 est adopté à l’unanimité.  

 

2) Présentation du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 

l’Autonomie et lien avec le Conseil territorial de santé 

 

Cf. note en annexe de M. Bernard JABIN (Mutualité) 

 
 

3) Election des sous-commissions spécialisées du CTS  

A l’unanimité des membres présents, sont élus : 

 Commission spécialisée « santé mentale » : 

- Mme LEFEVRE (UNAFAM – collège 2 usagers) 

- Dr PEQUART (Fédération Addictions, association Charonne – collège 1) 

- Dr TANNEAU (URPS médecins – collège 1) 

- M. JABIN (Mutualité – collège 5) 



 
 

2 
 

- M. MARTIN (MGEN – collège 1) 

- M. BENADHIRA (association OSE – collège 2 usagers PH) 

Mme Richard, de la Préfecture de Paris, fait part à la présidente de son souhait de 

participer aux travaux de la sous-commission santé mentale. 

 Formation des usagers : 

- Mme KASPERS-SCHOUMAKER (URAPEI – collège 2 usagers) 

- Dr GERHART (CFDT – collège 2 usagers) 

- M. FERRARINI (association Actions traitement VIH – collège 2 usagers) 

D’autres candidatures pourront être présentées ultérieurement. 

 

4) « Accueil et prise en charge sanitaire des migrants primo-arrivants »  

Intervention du Dr Meryem BELKACEMI – Emmaüs Solidarité et du 

Dr Abdon GOUDJO - Directeur médical et soins - Samusocial de Paris 

Cf présentation powerpoint en annexe (présentation du dispositif, chiffres-clés, 

photos etc) 

Echanges : 

Le Dr Hausherr, du service départemental de PMI de Paris, demande si le 

Samusocial a un budget pour acheter les médicaments pour les migrants dont les 

droits ne sont pas encore ouverts. 

Le Dr Goudjo répond que l’ARS finance un budget médicaments, intégré dans le 

fonctionnement de la pharmacie à usage intérieur du centre de premier accueil 

(CPA). Les vaccins sont fournis par la Croix Rouge Française et le mécénat couvre 

les demandes particulières en médicaments. 

Mme Richard, de la Préfecture de Paris, demande si le Samusocial a des carnets de 

santé pour effectuer le suivi des enfants. 

Le Dr Goudjo répond que la PMI du Val-de-Marne en met à disposition et que les 

enfants sortent du centre avec un carnet de santé classique. Les femmes enceintes 

ont également un carnet. Les hommes isolés disposent d’un dossier personnalisé. 

M. Loup, URPS Pharmaciens et le Dr Denantes, de la FEMASIF, demandent si les 

migrants viennent de leur plein gré et s’ils doivent faire la queue pour entrer dans le 

CPA. 

Les Drs Goudjo et Belkacemi répondent qu’en effet, la nécessité et l’espoir d’être 

accueillis sont les principales raisons de leur venue. Au CPA d’Ivry, il n’y a pas 

d’attente car les personnes sont déjà passées par la « bulle » d’accueil du CPA de 

Porte de la Chapelle. Il existe également un système de maraudes pour orienter les 
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familles et les mineurs isolés vers la partie dédiée au sein de la « bulle » et orientées 

si besoin vers le centre d’Ivry. 

Le Dr Denantes demande à combien le besoin en places a été évalué. M. Echardour, 

Délégué départemental de Paris, pense que personne ne peut répondre à cette 

question même si d’évidence plusieurs « bulles » seraient nécessaires, car ce 

système est une alternative à la rue. Il faudra également trouver des alternatives au 

CPA qui est installé à titre temporaire et qui devrait prochainement fermer. 

Le Dr Belkacemi pense que quelle que soit l’alternative qui sera trouvée, il faudra 

impérativement capitaliser l’expérience du CPA d’ici sa fermeture au mois de mars. 

Les enseignements tirés et le savoir-faire engendré au point de vue de la santé sera 

en effet bénéfique pour d’autres publics en situation précaire accueillis. 

Le Dr Stoppa-Lyonnet demande quel est le devenir des hommes isolés, ce à quoi le 

Dr Goudjo répond que sauf dans les cas où des préconisations médicales ont été 

données dans leur dossier personnel (ex : suivi tuberculose) et pour lesquelles le 

Samusocial est susceptible d’être appelé, ils ne savent pas ce qu’ils deviennent. 

M. Bégué, Conseiller de Paris, évoque une des solutions serait d’implanter d’autres 

centres d’accueil sur le trajet migratoire pour ne pas créer d’ « entonnoir » sur Paris 

et pense que cela demande une réflexion de l’Etat concernant la politique migratoire. 

M. Ferrarini demande pourquoi la durée moyenne de séjour dans le centre d’Ivry est 

plus basse que celle initialement prévue. Le Dr Belkacemi répond qu’un très gros 

effort est fait concernant le dispositif d’aval pour les familles et que celles-ci sont 

rapidement orientées vers d’autres dispositifs. 

Le Dr Cartacheff demande s’il existe des problèmes entre migrants du fait de la 

situation politique de leur pays respectifs ou encore de leurs religions. 

Le Dr Belkacemi indique qu’il n’y a pas de problèmes de religion, que globalement 

cela se passe bien à l’intérieur du CPA, même si à une époque il y avait des 

bagarres entre bandes pour rentrer, ou du trafic de places à l’extérieur du centre. 

Le Dr Pequart, de la Fédération Addictions, demande si le problème de 

consommation de substances psycho-actives s’est posé. Le Dr Goudjo répond que 

l’évènement n’est pas intervenu de manière proéminente et que cela a plutôt 

concerné le tabac et l’alcool. 

Elle demande ensuite à quoi faisait suite le départ de Médecins du monde et 

d’Utopia 56 du dispositif. Le Dr Belkacemi répond que le départ de Médecins du 

monde était prévu dès la conception du dispositif à l’été 2016, pour lequel ils ne 

devaient participer qu’au lancement de la dynamique. Concernant Utopia 56, elle 

pense que cela fait suite aux tensions liées au manque de places d’aval à une 

période et donc à une protestation contre le dispositif en général. 
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5) Points d’information  

 

 PRS 2  

- Envoi le 23 janvier du projet de PRS 2 à la commission permanente de la 

CRSA. Il sera également adressé par le DG de l’ARS aux présidents des CTS, 

qui seront par ailleurs conviés à participer à la commission permanente. 

- Séminaire de la Commission permanente de la CRSA le 10 février. Retour le 

13 février. 

- Démarrage de la consultation entre le 15 et le 20 février, pour 3 mois. Le 

projet sera à partir de ce moment-là public et les CTS pourront émettre un 

avis. 

 

 Contrat local de santé 
 

Une réunion dédiée à la réflexion/rédaction d’un avis sur le Plan régional de santé 

(PRS 2) et sur le contrat local de santé parisien est prévue le 23 février 2018 de 9h 

à 12h à la Mutualité. 

 

 Expérimentation « e-parcours » à Paris dans le cadre de 

Terr eSanté (territoire de soins numériques)  
 

M. Echardour présente le projet « e-parcours » qui va être expérimenté à Paris sur 

les 13ème et 14ème arrondissements ainsi que sur les 9, 10 et 19èmes  arrondissements 

(territoire du projet PAERPA). Il a pour objectif une généralisation des outils de 

système d’information développés dans le cadre de Terr-esanté (Val de Marne) et de 

PAERPA, concomitante à la mise en place d’organisations la rendant pertinente. 

 

Il propose également que les acteurs concernés viennent présenter à un prochain 

conseil territorial, les avancées concernant les territoires de concertation parisiens et 

notamment la labellisation en Maisons des Ainés et des Aidants des structures 

gérontologiques regroupant les missions des CLIC, MAIA et réseaux de santé. 

 

 Point d’information CAARUD Boutique 18 

Suite à la fermeture du CAARUD Boutique 18, dont les locaux étaient mitoyens du 

CPA à Porte de la Chapelle, il est proposé que le Conseil territorial de santé envoie 

un courrier à la Mairie de Paris pour protester de cette fermeture, en soutien à sa 

présidente Dr Pequart. 

 

6) Calendrier des prochaines réunions 

 

- Vendredi 13 avril 2018 de 9h à 12h - MDPH 
- Vendredi 1er juin 2018 de 9h à 12h 

 
7) Questions diverses 

Pas de question diverse. 


